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Finlande
Évolutions récentes de la négociation collective 

Pekka SAURAMO *

La Finlande a longtemps mis en 
œuvre une politique de revenus qui repo-
sait sur des accords salariaux négociés au 
niveau central. Cette époque est désor-
mais révolue. En 2015, la Confédération 
des industries finlandaises  (EK), l’orga-
nisation faîtière des employeurs finlan-
dais, a annoncé qu’à compter de  2016, 
elle ne ferait plus partie des signataires 
des accords de politique salariale. L’an-
née 2016 a marqué un tournant, avec la 
signature du Pacte de compétitivité, un 
accord tripartite dont le gouvernement 
libéral, conduit par le Premier ministre 
Juha Sipilä, a été un acteur central. 

Ce pacte constitue le dernier accord 
global de l’histoire de la politique de 
revenus en Finlande. Il a pour principal 
objectif de redresser la compétitivité 
du pays, ce qui, pour les signataires, 
passe notamment par un gel des salaires 
en 2017, le transfert d’une partie des coti-
sations sociales des employeurs aux sala-
riés et l’augmentation de la durée de tra-
vail annuelle de 24 heures (soit environ 
3 jours) non payées. 

Le prochain cycle de négociations sa-
lariales se déroulera au niveau sectoriel. 

Il débutera à l’automne 2017. Au mois de 
mars, afin d’insister sur le caractère irré-
vocable de sa décision, l’EK a mis fin, 
unilatéralement et sans préavis, à tous les 
accords signés au niveau national. Ces 
accords portaient sur plusieurs aspects 
pratiques comme le recouvrement des 
cotisations syndicales, la formation des 
salariés et les droits des délégués syndi-
caux. Ils devraient être remplacés par des 
accords négociés au niveau sectoriel.

La disparition de la politique de re-
venus pourrait avoir une incidence plus 
large que prévu sur la société finlandaise, 
car les accords relevant de cette politique 
ne se limitaient généralement pas aux ac-
cords salariaux classiques. Par exemple, 
ils pouvaient inclure des modifications 
majeures des cotisations sociales liées au 
salaire et de la répartition des transferts 
sociaux en général. Cela s’explique par le 
fait que les principales organisations du 
marché du travail ont toujours exercé une 
grande influence sur la sphère politique. 
La disparition de la politique de revenus 
pourrait donc modifier profondément 
le cadre politique et institutionnel dans 
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lequel s’inscrit la politique économique 
et sociale du pays. 

Dans cet article, nous commençons 
par replacer les évolutions récentes dans 
une perspective plus large, en revenant 
sur l’histoire et le contenu de la politique 
de revenus en Finlande. Nous analysons 
ensuite la situation actuelle, en nous inté-
ressant plus particulièrement aux consé-
quences de la décision de l’EK. 

Cinquante ans d’accords salariaux 
négociés à l’échelon central  

(1968-2017) 1

L’année 1968 est souvent considérée 
comme marquant le début de la politique 
de revenus en Finlande. C’est en effet 
l’année où le premier accord négocié à 
l’échelon central a été conclu. Cepen-
dant, si l’on estime que l’émergence de la 
négociation tripartite est conditionnée à 
un degré suffisant de compréhension et 
de confiance mutuelles entre les parties, 
on peut remonter plus loin dans l’histoire 
politique de la Finlande.

Les prémices de la politique  
de revenus en Finlande 

Avant la seconde guerre mondiale, 
les employeurs finlandais refusaient 
toute négociation collective avec les 
syndicats. Mais leur attitude a changé 
pendant la guerre. En janvier 1940, une 
déclaration conjointe de la Confédération 
des employeurs finlandais (STK), ancêtre 
de l’EK, et de l’Organisation centrale 
des syndicats finlandais  (SAK) a fait 
de la  SAK un partenaire légitime de la 
négociation salariale. Bien entendu, cette 
démarche s’inscrivait dans un effort plus 
large visant à renforcer l’unité nationale à 
un moment critique de l’histoire du pays. 

Elle a eu des conséquences durables, et a 
représenté une évolution majeure dans la 
politique des employeurs. 

Ce compromis a marqué le début des 
négociations salariales collectives en 
Finlande. Après la seconde guerre mon-
diale, cette déclaration conjointe a été 
considérée comme l’un des fondements 
de la confiance entre partenaires sociaux. 

Dans les années qui ont suivi la 
guerre, les négociations continues sur 
les salaires et les prix sont devenues un 
pan central de la politique économique. 
Mais il faudra attendre  1968 pour que 
l’on parle de « politique de revenus » en  
Finlande. On peut toutefois considérer 
que les 20 années précédentes constituent 
une période préliminaire durant laquelle 
se sont mises en place les conditions pré-
alables à l’émergence d’une politique de 
revenus en Finlande, et qui a fortement 
influé sur la nature de cette politique.

Dans l’histoire politique, les années 
d’après-guerre se sont caractérisées par 
des turbulences. Les gouvernements ne 
restaient pas longtemps en place et le 
partage du pouvoir entre les principaux 
partis politiques était fluctuant. En outre, 
certains partis, comme le Parti social- 
démocrate de Finlande, étaient en proie à 
des conflits internes. Par conséquent, les 
principaux partis ne représentaient pas 
véritablement les intérêts des organisa-
tions de travailleurs et d’employeurs, et 
ces organisations ne pouvaient pas s’ap-
puyer sur des partis solides pour défendre 
leurs intérêts dans la sphère politique. 
Elles ont donc ressenti le besoin d’in-
vestir la sphère politique et de défendre 
elles-mêmes leurs intérêts. La faiblesse 
des principaux partis politiques leur a 
permis d’y parvenir et de pouvoir agir 
directement au sein de cette sphère. 

1.	Cette section s’appuie largement sur Kiander et al. (2011). 
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Ces évolutions peuvent expliquer un 
aspect central de la société finlandaise  : 
les liens étroits entre politique et rela-
tions professionnelles. Ces liens ont été 
renforcés après la guerre, notamment 
par la réglementation des salaires et des 
prix. C’est en effet le Parlement qui pre-
nait les décisions importantes en matière 
salariale. 

Au cours des 50  dernières années, 
l’héritage de l’immédiat après-guerre, 
et des années 1950 en particulier, se fai-
sait encore sentir. Les grandes confédé-
rations du marché du travail jouaient un 
rôle actif dans la sphère politique, et le 
gouvernement, et même le Président, pre-
naient part aux négociations relatives à la 
politique de revenus. 

L’âge d’or de la politique de revenus 
Certains basculements de l’équilibre 

politique ont permis l’émergence d’un 
« âge d’or » de la politique de revenus et 
des réformes sociales. La fin de la désin-
tégration du Parti social-démocrate de 
Finlande et du mouvement syndical fin-
landais à la fin des années 1960 a large-
ment contribué à la stabilisation du cadre 
institutionnel dans lequel cette politique 
était menée. La victoire des partis de 
gauche aux élections législatives de 1966 
a constitué un terreau favorable à la né-
gociation tripartite. Elle a ouvert la voie 
à une nouvelle ère de gouvernements de 
coalition, dominés par le Parti social- 
démocrate et le Parti du centre (ex-Union 
agraire), mais incluant également un cer-
tain nombre de communistes réforma-
teurs. Les accords négociés au niveau 
central ne sont devenus courants qu’à l’is-
sue de ces changements, qui ont marqué 
l’avènement de la politique de revenus.

L’âge d’or de la politique de revenus en 
Finlande, qui a duré une vingtaine d’an-
nées, a permis à la gauche finlandaise de 
réaliser une part essentielle de ses objec-
tifs. Pour elle et pour le mouvement syn-
dical, ces accords constituaient un moteur 
essentiel du développement de l’État- 
providence finlandais tout en offrant la 
possibilité de coopérer et d’améliorer les 
relations de confiance avec les organisa-
tions d’employeurs, mais aussi avec les 
représentants d’autres partis. En outre, 
le mouvement syndical finlandais voyait 
dans ces accords le moyen d’accroître 
son influence sur la société finlandaise. 

La Finlande ne fait, bien sûr, pas 
figure d’exception en Europe. Après la 
seconde guerre mondiale, le mouve-
ment syndical était en position de force 
comme dans de nombreux pays d’Europe 
de l’Ouest. À la fin de la guerre, les par-
tis de gauche se sont eux aussi renforcés. 
La négociation tripartite et les accords 
salariaux négociés au niveau central se 
sont fortement développés. Toutefois, la  
Finlande diffère des autres pays d’Europe  
du Nord et de nombreux autres pays du 
point de vue de l’histoire des partis de 
gauche. Et c’est peut-être la raison pour 
laquelle la sphère politique et celle des 
relations professionnelles se sont au-
tant rapprochées en Finlande. Le Parti  
social-démocrate finlandais n’a pas réus-
si à peser autant en politique que le Parti 
social-démocrate suédois. Cela s’ex-
plique par la grande influence qu’exer-
çait le Parti communiste  2 et les autres 
forces de gauche, ainsi que par le poids 
immense de l’Union agraire. Pour le 
mouvement syndical finlandais, le Parti 
social-démocrate ne constituait pas un 
allié aussi puissant politiquement que 

2.	Après la guerre civile finlandaise (1918), les révolutionnaires du Parti social-démocrate ont créé 
le Parti communiste finlandais à Moscou. Le Parti communiste n’a été légalisé en Finlande 
qu’après la seconde guerre mondiale.
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son homologue suédois. C’est pourquoi, 
en Suède, la sphère politique et celle des 
relations professionnelles ne sont pas 
aussi étroitement liées qu’en Finlande.

En Finlande, cette proximité explique 
le rôle phare que jouent les améliorations 
en matière de prestations sociales (le 
« salaire social ») dans les accords sala-
riaux. Lors des négociations collectives, 
les décisions relatives au salaire social 
étaient prises en même temps que les dé-
cisions portant sur les hausses de salaires 
contractuelles. En général, les partenaires 
sociaux commençaient par s’entendre sur 
le montant possible d’une hausse globale 
du coût de la main-d’œuvre, dont les dif-
férentes composantes pouvaient chacune 
être négociée. Outre les salaires contrac-
tuels, ces composantes sont par exemple 
les cotisations sociales, qui forment un 
pan essentiel du salaire social, et les 
ajustements du temps de travail. Elles in-
fluent directement sur le coût de la main-
d’œuvre des entreprises. La simultanéité 
des processus décisionnels permet de 
favoriser la modération salariale. 

Par ailleurs, il est arrivé que ces ac-
cords de politique de revenus incluent 
d’autres éléments de réforme  : change-
ments de la fiscalité ou amélioration des 
services publics, augmentation des pres-
tations sociales liées aux revenus, réduc-
tion du temps de travail ou système de 
crèches publiques.  

Les nouveaux éléments  
de la politique de revenus  
depuis les années 1990

Au début des années 1990, la nature 
de la politique de revenus a commencé à 
changer. Même si le cadre institutionnel 
est resté identique, le contenu de cette 

politique a évolué, pour des raisons à la 
fois économiques et politiques.

Au début des années 1990, la Finlande  
a connu une crise économique particuliè-
rement grave 3. Lors de cette crise et au 
cours de la période de reprise qui a suivi, 
la politique économique du pays avait 
pour objectif de résorber le chômage de 
masse en agissant sur les revenus. Durant 
la crise, la Finlande a été, pour la première 
fois de l’après-guerre, dirigée par un gou-
vernement à majorité de centre-droit. Ce 
gouvernement, emmené par le Premier 
ministre Esko Aho, a tenté d’instaurer un 
nouveau « contrat social » avec les parte-
naires sociaux dans le but d’abaisser les 
salaires nominaux. Il n’y est pas parvenu, 
mais un accord historique a été conclu 
en  1991. Cet accord salarial centralisé 
prévoyait un gel des salaires pendant 
deux ans et le transfert aux salariés d’une 
partie des cotisations patronales, ce qui 
se traduisait au final par une baisse des 
salaires nominaux. On peut penser que la 
politique de revenus a réagi à sa manière 
habituelle, et que, si cette fois les salariés 
étaient davantage lésés, c’est simplement 
parce que la crise n’avait jamais été aussi 
profonde. En ce sens, on peut estimer 
que, pendant la récession, le mouvement 
syndical s’est résigné à ne pas demander 
d’augmentation de salaires, et à accepter 
la modération salariale pour favoriser 
une sortie de crise. 

La crise et ses conséquences (essen-
tiellement un lourd déficit public) se sont 
accompagnées d’une évolution du rôle de 
la politique de revenus. Au lieu de conso-
lider l’État-providence, la politique de re-
venus est devenue défensive : le système 
de protection sociale a été sauvegardé au 
prix de baisses du montant des presta-
tions sociales. La transformation du rôle 

3.	La production a chuté de 10 % et le chômage a brutalement augmenté, passant de 3 à 17 % 
entre 1991 et 1993 (Jonung et al., 2009).
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dévolu à la politique de revenus n’est pas 
seulement liée à des préoccupations éco-
nomiques, elle témoigne aussi de change-
ments dans les structures de pouvoir, à la 
fois à l’intérieur de la sphère politique et 
dans celle des relations professionnelles. 
Ainsi, le mouvement syndical a adapté 
sa position pour que l’inflation sala-
riale en Finlande soit compatible avec 
le faible niveau d’inflation cible fixé par 
la Banque centrale européenne. C’était 
également l’un des principaux objec-
tifs de la politique économique du pre-
mier gouvernement emmené par Paavo  
Lipponen, le Premier ministre social-
démocrate, lequel a pris ses fonctions 
au printemps 1995, alors que la Finlande 
venait de rejoindre l’Union européenne. 

Ce changement d’attitude a conduit à 
une modération salariale en contrepartie 
d’une baisse des prélèvements fiscaux. 
La Finlande fait ainsi partie des pays 
dans lesquels les syndicats ont, depuis les 
années 1990, adopté une stratégie défen-
sive lors des négociations (Calmfors et 
al., 2001:78). 

Tendances de la négociation salariale 
dans un cadre institutionnel stable

En dépit d’une transformation de 
la politique de revenus depuis les an-
nées  1990, les négociations sur les sa-
laires ont continué à se dérouler dans le 
même cadre institutionnel, et étaient lar-
gement centralisées : entre 1968 et 2015, 
c’est-à-dire avant le Pacte de compétiti-
vité, 22  accords ont été négociés au ni-
veau central, contre 11 accords au niveau 
sectoriel. 

En l’absence de base légale pour la 
centralisation de la négociation salariale 
à l’échelle nationale, les accords négociés 
ne sont juridiquement contraignants ni 
pour les syndicats membres ni pour les 

fédérations d’employeurs, auxquels ils 
sont soumis pour validation. S’ils sont 
acceptés, ils servent de ligne directrice 
aux accords sectoriels. 

Le rôle de la décentralisation
En Finlande, la politique des salaires 

s’est toujours caractérisée par la conti-
nuité, même si certains changements sont 
intervenus avant 2015. Les appels à la re-
fonte du système de négociations se sont 
multipliés, surtout au cours des 20  der-
nières années. Parmi les participants aux 
négociations tripartites, ce sont les orga-
nisations d’employeurs qui ont le plus 
vivement remis en cause les avantages 
d’une négociation centralisée. Même 
avant  2015, l’EK a annoncé à plusieurs 
reprises qu’elle cesserait de négocier au 
niveau central. C’est ce qu’elle a fait, 
par exemple, en  2007. Après l’annonce 
de l’EK en 2007, le retour à la politique 
de revenus a quelque peu surpris. Il peut 
néanmoins s’expliquer par des circons-
tances particulières  : dans un contexte 
économique difficile, les accords négo-
ciés au niveau central se traduisent par 
une hausse très modérée des rémunéra-
tions. C’est par exemple le cas de l’accord 
sur la politique de revenus qui a été signé 
en  1991, ainsi que des trois accords les 
plus récents (Pacte de compétitivité in-
clus). Au cours des 20 dernières années, 
les accords centralisés ont reflété l’atti-
tude consensuelle des grandes confédéra-
tions syndicales et des pouvoirs publics. 
Parmi les participants aux négociations 
tripartites, la  SAK a été le plus fervent 
partisan de ce type d’accords. 

Malgré la prédominance des accords 
collectifs nationaux qui constituent la 
référence pour les négociations locales  
(Sippola, 2012), celles-ci ont progressive-
ment pris de l’importance, et ce sont les 
organisations d’employeurs qui ont joué le 
rôle le plus actif à ce niveau. Les accords 
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négociés au niveau central peuvent inclure 
des composantes relatives à la rémunéra-
tion, qui sont définies au niveau local, or 
dans les 20  dernières années, la rémuné-
ration à la performance s’est fortement ré-
pandue. L’une des raisons pour lesquelles la 
détermination des salaires est aujourd’hui 
plus décentralisée réside dans la possibilité 
pour les employeurs de l’adapter aux spéci-
ficités de chaque entreprise. 

Un fort degré de centralisation  
et de coordination des négociations

On peut donc considérer que le sys-
tème finlandais traditionnel, tel qu’il exis-
tait avant  2016, comporte trois niveaux, 
le plus élevé étant celui des négociations 
tripartites. Les accords sectoriels défi-
nissent les dispositions minimales (no-
tamment le salaire minimum), qui sont 

juridiquement contraignantes pour les 
entreprises d’un même secteur. Il n’existe 
pas de législation sur le salaire minimum 
en Finlande  4. Tous les employeurs affi-
liés à l’organisation d’employeurs signa-
taire d’un accord sont tenus de mettre en 
œuvre cet accord. De plus, si un accord 
collectif couvre la moitié environ des 
travailleurs concernés, il s’applique de 
manière générale, c’est-à-dire aussi aux 
entreprises non membres de l’organisa-
tion d’employeurs signataire. Les accords 
nationaux jouent ainsi un rôle crucial, et 
le recours à des clauses d’ouverture de-
meure l’exception.    

En conséquence, le taux de couver-
ture des accords collectifs reste élevé en 
Finlande : quelque 90 % des travailleurs 
d’un secteur continuent de relever d’un 

4.	Concernant les salaires minima, le système finlandais repose sur les niveaux de rémunération 
minima qui sont fixés dans les accords collectifs (d’application générale).

Tableau 1. Régimes de négociation salariale  
et densité syndicale dans 13 pays en 2014 *

Coordination Centralisation  Densité syndicale (%)

Allemagne Élevée Moyenne 18

Autriche Élevée Moyenne 27

Belgique Très élevée Élevée 55

Danemark Élevée Moyenne 67

Espagne Moyenne Moyenne 17

Finlande Très élevée Élevée 69

France Moyenne Moyenne 8

Italie Moyenne Moyenne 37

Norvège Élevée Moyenne 52

Pays-Bas Élevée Moyenne 18

Portugal Moyenne Moyenne 19

Royaume-Uni Faible Inexistante 26

Suède Élevé Moyenne 67
* Les données sur la densité syndicale concernent l’année 2013. Voir également Delahaie et al. (2015), tableau 1.
Sources : ICTWSS (Visser, 2016) et calculs de l’auteur. 
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accord collectif et on n’observe pas de 
baisse perceptible de ce taux. Le degré 
de centralisation et de coordination des 
négociations est encore très élevé par 
comparaison avec la plupart des autres 
pays d’Europe. La Finlande se place 
dans le haut du tableau, avec la Belgique. 
Malgré un recul sensible du taux de 
syndicalisation (passé de 80 % en 1998 
à 70 % en 2013), les syndicats occupent 
toujours une place fondamentale dans la 
société finlandaise 5, et la densité syndi-
cale reste l’une des plus élevées d’Europe 
(tableau 1). La façon dont le pays met en 
œuvre la décentralisation reflète cette 
forte présence syndicale à l’échelon local. 
Les syndicats restent des acteurs cen-
traux à la fois dans les négociations et en 
matière de cogestion.  

Perspectives pour l’avenir

La situation actuelle, marquée par la 
décision de l’EK de ne plus participer aux 
négociations centralisées, diffère de celle 
de 2007 sur un point fondamental : l’EK 
ayant changé ses règles de fonctionne-
ment en 2015, elle ne peut désormais plus 
signer aucun accord. Elle avait annoncé 
que le cycle de négociations de  2016 
serait le dernier auquel elle participe-
rait, et pour lequel on savait déjà que les 
syndicats feraient d’importantes conces-
sions. Les deux cycles de négociations 
salariales qui ont suivi ont abouti à des 
accords sectoriels, mais, avant le Pacte 
de compétitivité de 2016, deux accords-
cadres ont été négociés au niveau central.

La décision de l’EK de mettre fin à 
la politique de revenus va inévitablement 
transformer l’ensemble du cadre insti-
tutionnel. En outre, étant donné que la 

sphère politique et la sphère des relations 
professionnelles sont étroitement liées, 
cette évolution pourrait avoir un profond 
impact sur la société finlandaise.  

Du système à trois niveaux  
au système à deux niveaux

Bien qu’il soit très difficile de prévoir 
l’évolution du système de négociations 
collectives, certaines hypothèses peuvent 
être avancées. Si, à l’avenir, l’EK ne signe 
plus aucun accord collectif national, l’un 
des principaux piliers du système actuel, à 
trois niveaux, s’effondrera. Le système ne 
comportera alors plus que deux niveaux, 
et les grandes organisations de travailleurs 
et d’employeurs ne joueront plus qu’un rôle 
secondaire, certainement un rôle de coor-
dination. Il se pourrait, par exemple, que 
la  SAK et l’EK coordonnent les revendi-
cations salariales de leurs organisations 
membres, mais il est peu probable qu’elles 
coopèrent l’une avec l’autre lors des cycles 
de négociations salariales. L’objectif pre-
mier de l’EK est en effet de donner une plus 
grande place à la négociation collective 
locale dans la détermination des salaires, 
et non de concevoir de nouvelles formes 
de coordination entre grandes organisa-
tions. Dans ce contexte, les organisations 
centrales joueront un rôle moins important 
qu’aujourd’hui dans la société finlandaise, 
et, étant également solidement implantées 
dans la sphère politique, elles auront beau-
coup moins d’influence que dans les pays 
où elles n’ont pas autant de poids politique. 
Cela pourrait distendre les liens tradition-
nellement étroits entre la sphère politique 
et la sphère des relations professionnelles.    

Cette perspective ne semble toute-
fois pas poser problème à l’EK, dont les 
représentants ont publiquement recon-
nu qu’en cessant de signer des accords 

5.	Ce recul est principalement imputable à l’augmentation du nombre de cotisants non syndiqués 
au fonds d’indemnisation du chômage (Böckerman, Uusitalo, 2006). 
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collectifs nationaux, leur influence sur 
la société finlandaise serait affaiblie. 
Pour comprendre l’attitude de l’EK, il est 
utile de rappeler qu’auparavant les rela-
tions étroites entre la sphère politique et 
la sphère des relations professionnelles 
s’expliquaient principalement par l’ab-
sence de partis défendant résolument les 
intérêts des employeurs. Ainsi, en ces-
sant de négocier des accords au niveau 
central, l’EK estime qu’elle sera à même 
de mieux défendre ses intérêts.

Quelle coordination des négociations 
dans un système à deux niveaux ?

Dans le système à trois niveaux, les 
négociations au niveau national garan-
tissaient un degré de coordination élevé. 
L’échelon national ayant disparu, une 
telle coordination n’est plus possible, 
d’où les interrogations actuelles sur son 
devenir. Le prochain cycle de négocia-
tions s’ouvre à l’automne 2017 et se pour-
suivra en 2018. À ce jour, aucune infor-
mation ne permet d’indiquer qu’il y aura 
une coordination des négociations entre 
secteurs et/ou organisations du marché 
du travail. Or cette question est cruciale 
pour les employeurs également, car la 
coordination peut être un puissant moyen 
de parvenir à la modération salariale. 
En Finlande, les hausses de salaires, qui 
font traditionnellement l’objet d’accords 
collectifs, sont de plus faible ampleur 
lorsque les négociations se déroulent au 
niveau national (Uusitalo, 2005).  

Cette question étant également d’ac-
tualité, elle a donné lieu à des négocia-
tions entre partenaires sociaux, mais 
aucun accord général n’a encore pu être 
trouvé, ni même, apparemment, d’ac-
cords entre syndicats ou entre organisa-
tions d’employeurs. La solution la plus 
évidente serait que le secteur d’exporta-
tion serve de référence aux autres sec-
teurs en matière de salaires, comme cela 

est le cas en Suède depuis 20 ans. Cette 
règle a également valu en Finlande au 
moment où les accords collectifs étaient 
conclus au niveau national. La marge de 
progression des salaires était le plus sou-
vent déterminée par le secteur des expor-
tations et par sa rentabilité, mais il exis-
tait des exceptions à cette règle de base. 

Il est cependant très peu probable 
qu’un dispositif s’apparentant à celui du 
modèle suédois soit adopté lors du pro-
chain cycle de négociations. En Finlande, 
comme ailleurs en Europe, c’est peut-être 
parce qu’elles souhaitent in fine des négo-
ciations salariales au niveau local, et non 
au niveau sectoriel, que les organisations 
d’employeurs sont prêtes à accepter cette 
incertitude. Au cours du prochain cycle 
de négociations, l’EK tentera, bien sûr, de 
coordonner la position de ses membres 
qui opèrent dans différents secteurs, 
mais il existe des désaccords entre orga-
nisations. C’est par exemple à la suite 
d’un conflit que la fédération finlandaise 
des industries forestières, qui représente 
les plus grandes entreprises de ce secteur, 
a quitté l’EK l’année dernière.

Conclusion

La signature en 2016 du Pacte de com-
pétitivité montre combien la négociation 
au niveau local est un sujet d’actualité. 
Syndicats et organisations d’employeurs 
ont convenu qu’aucune loi spécifique 
ne devait être adoptée pour encadrer les 
négociations collectives au niveau local. 
Ils négocient plutôt de nouveaux accords 
collectifs nationaux afin d’améliorer les 
conditions relatives aux négociations col-
lectives locales. Pour les syndicats, cet 
accord était essentiel car l’importance 
accrue de la négociation au niveau local 
ne doit pas amoindrir significativement 
le rôle des accords collectifs dans les 
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négociations salariales. Il est évident que 
la mise en œuvre de ce principe leur per-
mettrait de continuer à influer sur la déter-
mination des salaires, même si la négocia-
tion au niveau local gagne en importance.

Il existe toutefois entre les syndicats 
et les fédérations d’employeurs des dif-
férends, qui sont liés au rôle des accords 
collectifs dans les négociations locales. 
Les fédérations d’employeurs souhaitent 
que les clauses d’ouverture soient davan-
tage utilisées. À cet égard, elles citent ex-
plicitement l’Allemagne en exemple. Par 
ailleurs, elles cherchent à affaiblir le sys-
tème des accords collectifs d’application 
générale qui régit la plupart des accords 
sectoriels en Finlande.

Aucune nouvelle règle n’ayant été 
mise en place, le prochain cycle de né-
gociations, se caractérisera par une plus 
grande incertitude que les précédents. 
En outre, l’attitude de l’EK a déjà généré 
des tensions supplémentaires entre parte-
naires sociaux. Ces tensions pourraient 
aboutir à une situation dans laquelle le 
conflit l’emporterait sur le consensus. 

Ce climat est susceptible d’influen-
cer durablement les relations entre par-
tenaires sociaux. La confiance mutuelle 
qui a été préservée, renforcée, et, proba-
blement aussi, mise à l’épreuve par les 
négociations sur la politique de revenus 
à l’échelle nationale pourrait s’effriter. Ce 
climat pourrait aussi peser sur les condi-
tions de la coopération entre partenaires 
sociaux. Dans le cas extrême, faute de 
compréhension et de confiance mutuelles, 
les décisions clés influant sur la nature 
des négociations collectives en Finlande 
seront prises, le plus souvent, par le Parle-
ment, et non par les partenaires sociaux. 
Tout porte à croire que le mouvement 
syndical, qui avait réussi à maximiser son 
influence lorsqu’il était à la table des né-
gociations, n’accueillera pas avec enthou-
siasme une telle évolution. 
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